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• Situation actuelle de la population étrangère vaudoise 

• Bases légales de la naturalisation dans le Canton de Vaud et 
répartition des tâches 

• Révision totale de la LN 

• Perspectives et enjeux pour 2017 et 2018 

• Questions/Réponses 
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Données démographiques 
(Situation à fin 2015) 

 

 

 

 

Taux de population étrangère résidant de manière permanente : 

En Suisse : 24.6% 

Canton de Vaud : 33.1% (hausse de 2.9% depuis 2013, plus que 
la moyenne suisse) 

 

 

En 2015, 4’507 personnes ont obtenu le droit de cité vaudois 
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Canton de Vaud  

● 3’465 Naturalisations ordinaires (2014 : 3’367)   

● 1’042 Naturalisations facilitées (2014 : 1’186)  

Suisse 

● 31’166 Naturalisations ordinaires (7’000 de plus qu’en 2014) 

● 11’372 Naturalisations facilitées (250 de plus qu’en 2014) 

 

Nationalités les plus concernées en 2015 par la naturalisation au niveau 
fédéral : Italie, Allemagne, Portugal, France, Kosovo, (+2000).  

On constate également une forte augmentation des demandes de 
ressortissants  d’Etats européens proches (Belgique, Royaume-Uni…). 

Les chiffres 2015 
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Bases légales de la 
naturalisation dans le Canton 

de Vaud et répartition des 
tâches 
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Objectifs fixés par la nouvelle Constitution 
vaudoise entrée en vigueur le 14 avril 2003 

 

 

 

Art. 69  «L’Etat et les communes facilitent la 
naturalisation des étrangers. La procédure 
est rapide et gratuite. La loi règle la durée de 
résidence exigée et la procédure; elle prévoit 
une instance de recours».  



Loi fédérale sur la 
nationalité: LN 

Facilitées fédérales Ordinaires fédérales 

Conjoints de Suisse en 
Suisse: art. 27 

Autres facilitées 
fédérales ex: enfant d’un 
parent suisse 

LDCV: loi sur le droit de cité vaudois 

Pas de facilitation cantonale: 
critères standards 

Facilitation cantonale 
prévue par la LDCV 

Art. 25: nés en Suisse 
Art. 22: deuxième 
génération 

Ordinaire cantonale art. 8 
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• Le canton établit les données d’état civil du candidat, l’inscrit 
au registre civil fédéral puis le renvoie à la commune; 

• après analyse du dossier, la Municipalité transmet sa 
décision d’octroi de bourgeoisie au canton; 

• le département cantonal (ici le SPOP) examine le dossier et 
le propose au Conseil d’Etat pour octroi; 

• le Conseil d’Etat rend une décision sur le droit de cité 
qui est transmise ensuite à l’autorité fédérale (SEM); 

• une fois l’autorisation fédérale accordée par le SEM, 
tous les candidats ayant 14 ans révolus sont convoqués pour 
prêter serment devant le Conseil d’Etat.  

Procédure: répartition des tâches 
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Trois octrois consécutifs mais 
interdépendants 

Octroi de 
bourgeoisie 

Octroi du 
droit de cité 

vaudois 

Autorisation 
fédérale 

C

E

R

E

M

O

N

I

E

 



10 
 

Naturalisations / juin 2016 
 

 

• La Municipalité est l’autorité compétente pour accorder la 
bourgeoisie; 

• La Municipalité peut nommer une commission consultative issue du 
Conseil communal ou général pour entendre les candidats (toute 
personne comprise dans la demande dès 16 ans) et préaviser les 
dossiers, la décision finale lui revient cependant. La prochaine 
formation «Audition de naturalisation: interviewer avec efficacité et 
doigté», sera dispensée le 13 septembre prochain. 

 

• Etablissement préalable d’un rapport d’enquête par une ou deux 
personnes mandatées par la Municipalité (pas de double casquette) en 
présence de toutes les personnes concernées pertinentes (y-compris 
mineurs) 

• Possibilité de confier cette tâche à des ASP (assistants de sécurité 
publique), pouvant répondre de plusieurs communes, ou à une tierce 
personne régulièrement sollicitée 

Responsabilités communales 
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• Depuis le vote du 9 février 2014, on observe une très forte 
hausse des demandes de naturalisation, conséquence couplée 
avec les effets d’annonces de l’élaboration de la nouvelle loi:  
premièrement dans les communes, se répercute aujourd’hui sur 
le Canton. 

• Forte augmentation observée des ressortissants d’Etats 
européens proches (effet 9 février): Allemagne, Royaume-Uni, 
Belgique… constat direct en procédure d’enregistrement  

• Avec l’annonce de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, on 
prévoit une forte hausse des dossiers Etats-tiers, et 
particulièrement des permis B. Les cas «limites» sont déjà en 
augmentation, cela devrait encore se renforcer (langue, 
intégration, critères matériels). 

Enjeux actuels 
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Cette complexification des cas soumis nécessite une attention 
particulière de la commune sur les critères suivants:  

 

• Respect du cadre juridique suisse: cf. newsletter 

• Respect des obligations publiques (impôts et poursuites): cf. 
newsletter 

• Intégration socio-professionnelle (RI, formation etc.) 

• Intégration sociale: cf. jurisprudence  

• Présence effective en Suisse: cf. dispositions légales en vigueur 

 

Ces conditions doivent être contrôlées et validées par l’autorité 
communale avant octroi de bourgeoisie et la transmission au SPOP.   

Enjeux actuels (suite) 
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Source: Arrêt de la CDAP du 1er juin 2015: GE.205.0210 

 

Définition de l’intégration: l’accueil de la personne étrangère dans la 
société suisse et sa disposition à s’insérer dans le contexte social sans pour 
autant abandonner son identité et sa nationalité. Aujourd’hui, l’intégration 
est généralement considérée comme un processus de rapprochement 
réciproque entre la population indigène et la population étrangère, qui 
présuppose tant la disposition des étrangers à s’intégrer que la volonté des 
Suisses d’être ouverts à cette intégration (voir art. 3 de l’ordonnance du 24 
octobre 2007 sur l’intégration des étrangers).  

 

Une intégration réussie dépend non seulement d’une bonne réputation et 
de l’aptitude du candidat à communiquer avec l’entourage, mais se traduit 
également par la capacité de mener une vie autonome, par l’intérêt et la 
participation à la vie publique et sociale (p. ex. dans les domaines culturel 
et sportif; participation à des manifestations de quartier ou villageoise, 
etc.). 

Intégration: notions de jurisprudence 
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Source: Arrêt de la CDAP du 1er juin 2015, suite 

 

Dans la procédure de naturalisation, la commune doit examiner si 
le candidat est apte à la naturalisation, en particulier s’il est intégré 
dans la communauté suisse et s’il est accoutumé au mode de vie et 
aux usages suisses (art. 14 LN et art. 8 LDCV).  

Au plan cantonal, l’exigence prévue par l’art. 8 LDCV, à savoir que 
le requérant doit manifester par son comportement son 
attachement à la Suisse et à ses institutions, tient compte de la 
capacité d’accéder à la citoyenneté, qui requiert donc du candidat 
qu’il ait une certaine aptitude à appréhender le fonctionnement de 
nos institutions, qu’il ait des connaissances suffisantes de la Suisse 
(géographie, actualité politique, économique, sociale et culturelle) 
et qu’il soit en mesure d’exercer son droit de vote et d’éligibilité. 
(…) 

Intégration: notions de jurisprudence 
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Source: Arrêt de la CDAP du 1er juin 2015, suite 

 

 

 

(…) 

Il appartient à la commune de vérifier si cette condition générale 
est en adéquation avec ce que l’on est raisonnablement en droit 
d’attendre d’une personne en fonction de son âge, de son chemin 
de vie, de son niveau d’éducation et de ses capacités en général. Il 
ne s’agit pas de faire passer un examen mais plutôt d’amener le 
candidat à faire partager son parcours, ses expériences, ainsi que 
ses connaissances de la Suisse et de l’actualité en général.  

Intégration: notions de jurisprudence 



Je retire le formulaire enregistrement d’état civil auprès de ma 

commune de domicile  

Début de la procédure  

Fin de la procédure  

LA PROCEDURE DE NATURALISATION CANTONALE EN UNE LIGNE 

Je remplis et j’envoie le formulaire enregistrement d’état civil à 

l’autorité cantonale 

L’autorité cantonale examine ma demande 

Je transmets les documents demandés par l’autorité cantonale 

L’autorité cantonale me retourne le document Bon pour accord 

Je me présente auprès de ma commune de domicile muni du Bon 

pour Accord 

Je remplis le formulaire de naturalisation et me procure les 

documents requis à la fin 

J’envoie mon dossier complet à ma commune de domicile 

L’autorité communale examine ma demande 

L’autorité communale m’octroie la bourgeoisie communale 

L’autorité cantonale examine ma demande 

Je transmets les documents demandés par l’autorité cantonale 

L’autorité cantonale m’octroie le droit de cité cantonal 

L’autorité fédérale examine ma demande 

L’autorité fédérale m’accorde l’autorisation fédérale à me faire 

naturaliser 

L’autorité cantonale me convoque pour prêter serment devant le 

Conseil d’Etat 

Je transmets les documents demandés par l’autorité communale 

J’obtiens la nationalité suisse  

Dans le cas d’une demande de naturalisation ordinaire art.8 LDCV, l’autorité 
communale établi un rapport d’enquête et procède à mon audition. 
 

Dans le cas d’une demande de naturalisation facilitée cantonale, il n’y a pas 
d’audition et le rapport d’enquête peut être succinct . 

La Municipalité rend une décision d'octroi de la bourgeoisie, qu'elle transmet au 

département avec l'ensemble de mon dossier. L’autorité communale m’en informe 

par écrit. 

La Municipalité peut suspendre,  un an au maximum, ou refuser ma demande de 

naturalisation. Les voies de recours sont à la CDAP. 

Service de la population 

Naturalisation – Enregistrement civil 

Centre de numérisation 

Case postale 

1014 Lausanne 

Si je n’ai pas prêté serment dans les six mois dès réception de la convocation, ma 

requête est considérée comme retirée. 

Conditions/Informations  
Je réside depuis 12 ans en Suisse avec une autorisation de séjour valable 

pendant toute la durée de résidence. 
 

Je suis intégré à la communauté vaudoise, notamment par ma connaissance de la 

langue française et des droits civiques. 

Le Conseil d’Etat rend une décision d'octroi du droit de cité cantonal. L’autorité 

cantonale transmet au Secrétariat d’Etat aux migrations ma demande et m’en 

informe par écrit. 

La validité du Bon pour Accord est de 6 mois. 

Le Conseil d’Etat ou le département peut suspendre,  un an au maximum, ou 

refuser ma demande de naturalisation. Les voies de recours sont à la CDAP. 
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Révision de la loi sur la 
nationalité suisse 

(LN) 
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• Rendre cohérente une loi datant de 1952 et ayant subi diverses 
révisions partielles contradictoires; 

• Harmoniser les procédures aux différents niveaux; 

• Être compatible avec la nouvelle Letr (conception commune de 
l’intégration). 

 Processus long car désaccords CE-CN, adoption finale le 20 juin 2014, sans 

référendum. 

Ordonnance de mise en œuvre soumise à consultation cantonale, le Conseil d’Etat a 
publié sa réponse en novembre dernier, le texte est revenu au SEM qui a tranché 
entre les modifications proposées; le CF doit encore communiquer quant au texte 
final et à la date d’entrée en vigueur. 

Décision du Conseil fédéral sera publiée en juin pour une entrée en vigueur de la 
nLN / OLN prévue au 1er janvier 2018. 

 

Objectifs généraux 
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Principales modifications 

Législation actuelle Nouvelle Loi fédérale 

Naturalisation accessible à tous 
les types de permis 

Accès à la naturalisation 
restreint aux seuls permis C 

12 ans de résidence en Suisse 10 ans de résidence en Suisse 

Selon la procédure, 3 ans de 
résidence sur Vaud (art. 8) ou 
2 ans (art. 22 et 25) 

Selon SEM 2 à 5 ans de 
résidence cantonale, projet 
vaudois 2 ans pour tous 

Les années avec permis F 
comptent 

Les années avec permis F ne 
comptent que pour leur moitié 

Années comptent double entre 
10 et 20 ans 
 

Années compteront double 
entre 8 et 18 ans 
 

Large mobilité autorisée Possibilités de déménagement 
durant la procédure restreintes 
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Principales modifications (suite) 

Législation actuelle Nouvelle Loi fédérale 

Contrôle uniquement oral Contrôle oral (B1) et écrit (A2), 
sauf si langue maternelle ou 
formation en français 

Extrait de casier judiciaire Casier informatique VOSTRA 

Ne pas être au social Ne pas avoir été au social 
durant les trois dernières 
années 

Possibilité d’être joint à la 
demande de son époux dès 3 
ans de mariage et 5 ans de 
résidence 

Plus de dérogation: tous les 
candidats doivent remplir les 
conditions de dépôt 

Intégration jugée 
individuellement 
 

Devoir de soutien à 
l’intégration du reste de sa 
famille comme critère 
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Principales modifications (suite) 
Législation actuelle Nouvelle Loi fédérale 

Enfants compris dans le rapport 
d’enquête des parents 

Enfants dès 12 ans et conjoints 
auront leur propre rubrique 
dans le rapport 

Art. 22 LDCV: possibilité de 
séjour à l’étranger à des fins de 
formation si intention de 
revenir, durée non explicite 

Possibilités de séjour à 
l’étranger restreintes par OLN: 
un an maximal sur ordre de 
l’employeur ou à des fins de 
formation 

Intégration locale déterminante 
(cf. arrêt CDAP) 

Législation fédérale exige a 
minima intégration au niveau 
national. Latitude cantonale à 
déterminer 

Critères de dérogation non 
explicites, marge d’appréciation 
large 

Critères de dérogation 
clairement listés dans 
l’ordonnance 
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• La Confédération (donc le SEM) aura une plus grande influence 
sur les processus de décision: possibilité d’uniformiser les 
rapports d’enquêtes, ces derniers seront structurés par le SEM. 

• Le degré de familiarisation avec les conditions de vie en Suisse 
(art. 2 et 17 al.2 P-OLN) sera également fixé par le SEM 
(restriction de la marge de manœuvre du Canton dans sa 
définition). 

• Le SEM fixe les délais de procédure. 

• L’administration sera au bénéfice d’un large pouvoir 
d’investigation (p.ex. respect des obligations). 

 

Autres modifications 
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• Délai de mise en œuvre: au moins 2 ans dès l’adoption et un an 
dès l’adoption de l’ordonnance. Le Conseil fédéral a accepté la 
demande des Cantons de repousser plus loin ces délais. Entrée 
en vigueur: prévue le 1er janvier 2018.   

• Toute anticipation de ces dispositions serait malvenue! 

• La loi (art. 50 nLN) prévoit le principe de non rétroactivité: les 
procédures commencées sous l’ancienne loi finiront avec ce 
régime! 

• On prévoit une baisse des naturalisations (selon régions), 
principalement due à la restriction à la détention d’un permis C 
ainsi qu’aux nouvelles exigences linguistiques. 

 

Perspectives 
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• Phase de mise en conformité de la loi cantonale en cours 

• Une fois rédigée, proposition de mise en consultation au 
Conseil d’Etat  

• Consultation  

• Finalisation du texte d’après outputs consultation 

• Adoption du texte par le Conseil d’Etat 

• Analyse par le Grand Conseil (rapport commission, débats et 
vote final): adoption des modifications 

• Délai référendaire 

• 1er janvier 2018: entrée en vigueur prévue de la nouvelle 
législation fédérale et cantonale 

Enjeux cantonaux 
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Les 18 collaborateurs de l’équipe des naturalisations vous 
remercient de votre attention et se réjouissent de pouvoir 

vous proposer un soutien quotidien.  

 

 

Vous pouvez nous atteindre par courriel aux adresses:  

info.naturalisation@vd.ch  

info.penatu@vd.ch  

 

Notre site internet regroupe les informations essentielles et est 
régulièrement mis à jour : http://www.vd.ch/naturalisation 

mailto:info.naturalisation@vd.ch
mailto:info.penatu@vd.ch

